A sa 1508 e seance, le 10 septembre 1969, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de 1’Inde et de la 
Somalie a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question. 


A sa 1509 e seance, le 11 septembre 1969, le Con¬ 
seil a decide d’inviter les representants de la Jordanie 
et de l’Arabie Saoudite a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question. 


A sa 1510 e seance, le 12 septembre 1969, le Con¬ 
seil a decide d’inviter les representants de Ceylan et 
de la Malaisie a participer, sans droit de vote, & la 
discussion de la question. 


A sa 151 l e seance, le 15 septembre 1969, le Conseil 
a decide d’inviter les representants du Liban et de la 
Tunisie a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question. 


Resolution 271 (1969) 
du 15 septembre 1969 

Le Conseil de securite, 

Afflige par les importants dommages qu’un incendie 
criminel a causes a la sainte mosquee A1 Aqsa & 
Jerusalem, le 21 aout 1969, sous l’occupation militaire 
d’Israel, 

Conscient de la perte qui en est resultee pour la 
culture de l’humanite, 

Ayant entendu les declarations faites devant le 
Conseil qui temoignent de l’indignation universelle 
causee par cet acte sacrilege dans Fun des sanctuaires 
les plus veneres de l’humanite, 

Rappelant ses resolutions 252 (1968) du 21 mai 
1968 et 267 (1969) du 3 juillet 1969, ainsi que les 
resolutions anterieures de FAssemblee generate 2253 
(ES-V) et 2254 (ES-V), en date des 4 et 14 juillet 
1967, respectivement, concernant les mesures et dis¬ 
positions prises par Israel qui affectent le statut de la 
ville de Jerusalem, 


Reaffirmant le principe etabli selon lequel Facquisi- 
tion de territoire par la conquete militaire est inadmis¬ 
sible, 

1. Reaffirme ses resolutions 252 (1968) et 267 
(1969); 

2. Reconnait que tout acte de destruction ou de 
profanation des Lieux saints, des edifices religieux et 
des sites de Jerusalem, ou tout encouragement a un 
acte de cette nature ou toute connivence dans un tel 
acte, peut mettre gravement en peril la paix et la 
securite interaationales; 

3. Constate que Facte execrable de violation et de 
profanation de la sainte mosquee A1 Aqsa souligne 
{’immediate necessite pour Israel de renoncer a agir 
en violation des resolutions precitees et de rapporter 
immediatement toutes les mesures et dispositions prises 
par lui qui tendent a alterer Ie statut de Jerusalem; 

4. Demande & Israel d’observer scrupuleusement les 
dispositions des Conventions de Geneve 13 et du droit 
international regissant Foccupation militaire et de s’abs- 
tenir d’entraver en quoi que ce soit Fexercice des fonc- 
tions qui appartiennent au Conseil supreme musulman 
de Jerusalem, y compris toute cooperation que le 
Conseil peut souhaiter obtenir de pays a population 
musulmane predominate et de communautes musul- 
manes touchant ses plans pour Fentretien et la repara¬ 
tion des Lieux saints islamiques de Jerusalem; 

5. Condamne le manquement d’Israel a se con- 
former aux resolutions precitees et lui demande d’ap- 
pliquer immediatement les dispositions desdites resolu¬ 
tions; 

6. Reitere la decision qu’il a prise au paragraphe 7 
de la resolution 267 (1969), selon laquelle, en cas de 
reponse negative ou d’absence de reponse d’Israel, le 
Conseil de securite se reunira sans delai pour envisager 
quelles autres dispositions devraient etre prises en la 
matiere; 

7. Prie le Secretaire general de suivre de pres 
Fapplication de la presente resolution et de rendre 
compte a ce sujet au Conseil de securite a une date 
aussi rapprochee que possible. 

Adoptee d la 15I2 e seance par 
II voix cant re zero, avcc 4 abs- 
t e n tions ( Colombia, E tats- Un is 
d’Amerique, Finlande et Para - 
guay). 


1:! Conventions de Geneve dn 12 aout 1949 (Nations Unies, 
Recucil des Trades , vol. 75, 1950, n» 9 970 a 973). 


LA QUESTION DE GHYPRE 14 


Decision 

A sa 1474 e seance, le 10 juin 1969, le Conseil a 

14 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1963, 1964, 1965, 1966, 1967 et 1968. 


decide d’inviter les representants de Chypre, de la 
Turquie et de la Grece a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “Lettre, en date 
du 26 decembre 1963, adressee au President du Conseil 
de securite par le representant permanent de Chypre 
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